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  Déclaration  
 

 

  Les femmes : une composante essentielle pour atteindre 

les objectifs du Programme de développement durable 

à l’horizon 2030 
 

 

 Avec la conclusion des Objectifs du Millénaire pour le développement en 

2015, nous devons relever un nouveau défi, plus grand et plus ambitieux : le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. Il convient de rappeler, une 

fois encore, que la réalisation de ces 17 nouveaux objectifs dépend, dans une large 

mesure, des femmes. 

 Celles-ci sont une composante essentielle dans le développement durable des 

peuples. Ce sont elles qui, en grande partie, gèrent, conservent, exploitent et tirent 

profit des ressources naturelles. Ce sont elles les véritables protagonistes de la 

sécurité alimentaire, puisqu’elles produisent 70 % des ressources alimentaires dans 

le monde alors qu’elles ne possèdent que 2 % des terres et 38 % d’entre elles ne 

disposent pas de leur propre revenu. Ce sont elles qui parcourent des dizaines de 

kilomètres chaque jour pour aller chercher de l’eau. Ce sont elles qui vont à la 

collecte de bois pour chauffer leur foyer. Ce sont elles encore qui réduisent les 

risques et apportent des réponses face aux catastrophes naturelles.  

 Cependant, les femmes souffrent encore d’un manque de reconnaissance de 

leur rôle. De même, elles n’ont pas atteint un niveau d’autonomisation qui leur 

permet d’exercer leur rôle dans le développement économique et durable de la 

planète de manière plus efficace et reconnue. 

 Par conséquent, la promotion de l’autonomisation des femmes dans le monde 

doit figurer en priorité dans le Programme de développement durable à l’horizon 

2030. 

 Il importe que tous les États, à l’échelle mondiale, mettent en œuvre des 

politiques de promotion de l’émancipation des femmes.  

 Actuellement, le produit intérieur brut ne reflète ni la complexité des systèmes 

de production, ni l’impact environnemental, encore moins le travail non rémunéré 

effectué par les femmes. 

 Il convient également de traiter de façon spécifique les problèmes qui affectent 

directement les femmes et de favoriser l’intégration des femmes sur le marché du 

travail ainsi que leur accès à la terre, afin qu’elles puissent parvenir à une plus 

grande autonomie économique leur donnant davantage de pouvoir de décision sur 

leur propre vie. 

 Les femmes jouent un rôle essentiel dans le développement. C’est pourquoi 

toutes les décisions relatives aux politiques de développement doivent les inclure 

comme actrices et forces motrices de ce développement, notamment à la conception 

des plans d’urbanisme, de prestation des services de première nécessité tels que 

l’électricité, l’eau, les transports, etc., ainsi qu’à la conception des politiques 

agricoles et d’élevage. 

 Ainsi, il importe de faciliter l’accès des femmes au crédit, de renforcer leur 

éducation et leur formation, de leur apporter de nouvelles technologies et de 

promouvoir leur accès aux droits de propriété et aux brevets.  
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 Au vu de ces éléments, Asociación de Familias y Mujeres del Medio 

Rural (Espagne) estime que le nouveau Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 doit donner la priorité absolue à la promotion de l’égalité des sexes 

et à l’autonomisation des femmes afin que, dans 15 ans, nous puissions nous 

féliciter d’avoir atteint les 17 objectifs du Programme à l’horizon 2030. Sans les 

femmes, il nous sera impossible d’atteindre ces objectifs. 

 


